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La RTBF peine à convaincre le monde politique
PUBLICITÉ Pas d'accord sur une collaboration avec TFL La décision est reportée à nlercredi

Les conseils d'administration
de la RTBF et de sa régie

publicitaire, la RMB,devaient se
pencher sur une question déli-
cate ce vendredi: faut-il oui ou
non entrer en négociation avec
TF1 en vue de commercialiser
auprès des annonceurs locau.x
ses spots publicitaires spécifi-
quement destinés à l'audience
belge? Dans les deux cas de fi-
gure, ce sera douloureux.Accep-
ter de collaborer, c'est se faire
concurrence à soi-même et se
priver d'une partie du gâteau
publicitaire mais aussi grappiller
quelques revenus compensa-
toires (commissions de régie).
Refuser, c'est pousser TF1 dans
les bras d'une régie flamande
(Transfer) avec des consé-
quences encore plus graves,
puisque la RTBF perdra tout
contrôle sur son encombrant
concurrent et pourrait se voir
entraîner dans une guerre des
prix qui fera baisser la valeur de
tous les spots.
Le choix des dirigeants de la

RTBF et de la RMB est fait de-
puis belle lurette: il faut colla-
borer. Encore fallait-il
convaincre leurs administra-
teurs respectifs, nommés pour la
plupart par des partis politiques.
Chiffresà l'appui, Jean-Paul Phi-
lippot (administrateur-général
de RTBF) et Yves Gérard (pa-
tron de la RMB)ont présenté les
ifférents scénal;os possibles,
~s impacts économiques de
eux-ciet se sont employés à dé-
lontrer que la collaboration
vec TF1était la moins mauvaise
es solutions. Au final, les deux
:Aont décidé... de ne pas déci-
er. Une nouvelle réunion du

onseil d'administration de la
~TBF est programmée pour
lercredi prochain.
« Ill/ a une volonté de tout le
lOnde de sortir par le haut de ce
ébat mais il faut reconnaître
ue l'arrivée de TF1 pose de.'!

questions qui dépassent de loin
la seule RTBF. C'est tout le pa;lj-
sage audiovisuel et médiatique
belge qui va être bouleversé par
celle-ci », glisse un administra-
teur. Traduction? Est-ce à des
administrateurs de la RTBF de
prendre une responsabilité aussi
lourde de conséquences? Ceux-
ci sont en réalité écartelés entre
leur statut d'administrateur qui
est de veiller à défendre l'intérêt
de la RTBFet celui de représen-
tant de partis politiques qui ont

une vision beaucoup plus large
et ne partagent pas tous l'ana-
lyse des dirigeants de la RTBF.
Ils vont sans doute mettre à pro-
fit les quelques jours qui les sé-
parent du prochain conseil d'ad-
ministration pour multiplier les
contacts avec leurs états-majors
politiques. «Cela va se décider
au nive.au des présidents de par-
ti », estime une source.

Le refus passe mal
Du côté du boulevard Reyers,

c'est peu dire que l'opposition
manifeste de certains partis po-
litiques - notamment du PS -
passe mal. «Ne pas décider, c'est
Jeter TF1 dans les bras d'une ré-
gieflamande. Les discours catQJ;-
trophi.stes de Philippe Delusinne
(CEO de RTL) et son chantage
ont fait merveille auprès du
monde politique, peste-t-on. Ce-
lui-ci se rend-il compte qu'il.fra-

gUise le service public tout cela
pour tenter de préserver les inté-
rêts d'un groupe privé extrême-
ment rentable qui fait 43 mil-
lions d'euros d'ebita (résultat
brut) et qui remonte cet argent
vers une multinationale basée
au L/J.l'embourg et en Alle-
magne? La Fédératüm Wallo-
nie-Bruxelles va elle-même se
mettre dans une position où eUe

va devoir augmenter la dotation
de la RTBF pour combler ses
perles. C'estfou ».
Dans l'autre camp, on estime

que la RTBF est avant tout ani-
mée par le désir d'affaiblir son
concurrent de toujours et que ce
n'est pas le rôle d'un opérateur
public de participer à l'entrée
d'un «prédateur» étranger sur
le marché qui ne fera que capter
des revenus publicitaires sans
investir. « Quand on tloit la si-
tuationfinancière de TF1, ilfaut
être na~f pour croire qu'ils vont
investir chez nous comme ils l'af
firment. Ils sont sous pression et
t'iennent chercher de l'argent
pour renflouer leurs caisses ».
Quant à la question des divi-
dendes qui remontent de Bel-
gique vers le Lm:embourg et
l'Allemagne, on souligne qu'on
est bien loin des 43 millions évo-
qués. « C'est de l'ebita, pa.ç du bé-
néfice net. Il y a encore une série
de .frais à déduire de cette
,çomme, des impôts ... Une partie
de cet argent reste par ailleurs en
Belgique puisque les éditeurs de
presse détiennent un tiers du ca-
pital de RTL Belgique et que la
moitié du capl:tal de Radio H
(Bel RTL, Contact) est belge éga-
lement ».•
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